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CHAPITRE 41

Loi concernant les appels devant la Cour
du banc de la reine

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 43 du Code de procédure
civile, remplacé par l'article 1 de la loi
8 Edouard VII, chapitre 74, par l'article
1 de la loi 10 George V, chapitre 79, et
modifié par l'article 7 de la loi 19 George
V, chapitre 85, par l'article 2 de la loi
1 Edouard VIII (deuxième session), cha-
pitre 41, par l'article 7 de la loi 1-2 Eliza-
beth II, chapitre 18, par l'article 1 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 33, et par
l'article 2 de la loi 3-4 Elizabeth II, cha-
pitre 46, est de nouveau modifié en rem-
plaçant le sous-paragraphe c du para-
graphe 1, par le suivant:

"c) dans les causes où la somme deman-
dée ou la valeur de la chose réclamée est
de moins de cinq cents dollars."

2 . L'article 1227 dudit code, remplacé
par l'article 21 de la loi 10 George V,
chapitre 79, modifié par l'article 2 de la
loi 11 George V, chapitre 87, par l'article
1 de la loi 11 George V, chapitre 103,
remplacé par l'article 3 de la loi 18 George
V, chapitre 93, et modifié par l'article 15
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 27,
est de nouveau modifié en remplaçant le
paragraphe 1 par le suivant:

" 1 2 2 7 . 1. Sous réserve des disposi-
tions qui suivent et de celles de la Loi des

C.P.C.,
a. 43, am.
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a. 1227,
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tribunaux judiciaires concernant les ap-
pels dans les affaires criminelles, l'appel
est entendu par cinq juges.

Il est toutefois entendu par trois juges
dans les causes où la somme demandée
ou la valeur de la chose réclamée n'excède
pas mille cinq cents dollars et dans les
causes, quel qu'en soit le montant, où il
s'agit de déterminer la responsabilité
d'un accident de circulation impliquant
un ou des véhicules automobiles, sauf,
dans ce dernier cas, lorsqu'une ou plu-
sieurs des parties au litige sont des assu-
reurs exerçant pour leur propre compte
et en leur propre nom les droits de leurs
assurés, en vertu d'une subrogation ou
d'une cession ou d'un transport quelcon-
que de ces droits en leur faveur.

De plus, le juge en chef peut, dans tous
les cas où il le juge à propos, ordonner que
l'appel soit entendu par cinq juges ou
plus, dont il détermine le nombre."

3 . Les dispositions de l'article 1 ci-
dessus s'appliquent aux causes en Cour
supérieure pendantes le premier janvier
1959 et à celles qui ont été jugées avant
cette date, mais à l'égard desquelles le
délai d'appel n'était pas alors expiré.
Dans ce dernier cas le délai d'appel est
prolongé jusqu'au dix janvier 1959, si le
jugement a été rendu avant le vingt dé-
cembre 1958.

4 . Les dispositions de l'article 2 ci-
dessus s'appliquent aux causes pendantes
en appel dont l'audition n'était pas com-
mencée le premier janvier 1959.

5 . L'article 1 de la loi 6-7 Elizabeth
II, chapitre 22, est abrogé.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le premier janvier 1959.
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